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I - Définitions

1 – Le règlement européen

Le règlement (CE) n°428/2009 (modifié en dernier lieu par (UE) n°1382/2014) 

« institue un régime communautaire de contrôle des exportations, des 

transferts, du courtage et du transit de biens à double usage » . 
(article 1 du règlement, annexe 4 du règlement)

2 – La lutte contre la prolifération des armes de destruction massive

« L’Union européenne doit utiliser tous les instruments dont elle dispose pour 

empêcher — notamment par la dissuasion —, pour arrêter et, si possible, 

éliminer les programmes de prolifération qui sont une cause d’inquiétude au 

niveau mondial » (Stratégie de l’Union européenne contre la prolifération des armes de destruction massive adoptée 

par le Conseil européen le 12 décembre 2003)

3 – Les « biens à double usage »

« On entend par biens à double usage, les produits, y compris les logiciels et 

les technologies, susceptibles d’avoir une utilisation tant civile que militaire ; 

ils incluent tous les biens qui peuvent à la fois être utilisés à des fins non 

explosives et entrer de manière quelconque dans la fabrication d’armes 

nucléaires ou d’autres dispositifs nucléaires explosifs ». 
(article 2 du règlement (CE) n°428/2009) 3

//upload.wikimedia.org/wikipedia/commons/9/9a/EU27_on_a_globe.svg
//upload.wikimedia.org/wikipedia/commons/9/9a/EU27_on_a_globe.svg


Du plus grand au plus petit (annexe I du règlement) :

• une centrale nucléaire et ses composants les plus 

critiques ;

• un laboratoire P4 et ses composants les plus critiques ;

• un satellite ;

• une cuve en acier émaillé pour  l’industrie chimique ;

• une machine-outil de très haute précision pour l’industrie 

aéronautique ;

• une turbine à gaz pour hélicoptère ;

• des vannes et robinets spécifiques pour les industries 

nucléaires, chimique ou pétrolière ;

• des centrales à inertie pour la navigation aéronautique ;

• des composants électroniques pour l’industrie spatiale ;

• des détecteurs infrarouge pour la sécurité ou l’industrie ;

• des souches bactériologiques pour la recherche médicale 

ou vétérinaire ;

• des composés chimiques pour l’industrie chimique ou 

biologique (tri-éthanolamine) …

•MAIS PAS SEULEMENT

I - Définitions : exemples de BDU
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IIa. Les (4) régimes internationaux de contrôle

MTCR

Vecteurs

GROUPE AUSTRALIE
Chimique Biologique

Arrangement
de WASSENAAR

(volets D.U. & Armes)

NSG

(fournisseurs nucléaires)

6
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IIa. Les (4) régimes internationaux de contrôle

L’Arrangement de Wassenaar (W.A.)

 Listes détaillées de BDU révisées annuellement (consensus entre Etats 
participants):

 liste normale

 liste sensible

 liste très sensible

 Système de notification des refus d'exportation vers des Etats non-participants

Succède au COCOM (Coordinating Committee for Multilateral Strategic Export 
Controls) en 1996 - 40 Etats participants

Contrôle des matériels de guerre et des biens à double usage conventionnels 
(tous ceux qui ne sont pas traités par les autres régimes)

7
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IIa. Les (4) régimes internationaux de contrôle

Le NSG (Nuclear Suppliers Group)

 Règles communes entre les fournisseurs de matières, d’équipements et de 
technologies nucléaires sans entraver le commerce

 2 listes d'équipements, matières et technologies :

 Partie 1 : exclusivement conçus pour usage nucléaire 

 Partie 2 : à « double usage » (i.e. : pouvant avoir une utilisation de type nucléaire)

 Activités de sensibilisation (outreach) 

Créé en 1974 - 45 Etats participants

Réglemente les transferts de produits nucléaires et connexes par les États 

parties

8
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IIa. Les (4) régimes internationaux de contrôle

Le Groupe Australie
Créé en 1985 - 41 participants

Contrôle des biens à double usage chimique et biologique (repose sur la 
Convention d’interdiction des armes biologiques et la Convention d’interdiction des 
armes chimiques)

 Trois listes de contrôle : 

 Liste des agents biologiques : virus, bactéries…

 Liste des produits chimiques (précurseurs)

 Liste des équipements biologiques et chimiques

 Lignes directrices du Groupe Australie :

 Eléments communs d’analyse des demandes d’exportation

 Contrôle de l’utilisation finale

 Échanges entre Etats-parties

 Notification des refus entre Etats-parties

 Outils communs de sensibilisation (‘’Outreach’’) :

 Guide à destination des autorités de contrôle

 Guide sur les transferts intangibles de technologies en cours d’élaboration

 Visites de sensibilisation dans des Etats non-membres (Chine, Russie…) 9
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IIa. Les (4) régimes internationaux de contrôle

Le MTCR (Missile Technology Control Regime)

Créé en 1978 - 34 participants

 Contrôle des biens et technologies susceptibles de participer à la fabrication
de vecteurs d’ADM (le régime vise principalement les missiles et drones)

 Le Régime repose sur l’adhésion à des règles communes d’exportation, les
Directives, qui s’appliquent à une liste commune d’articles, l’Annexe, qui est
périodiquement mise à jour pour tenir compte des évolutions technologiques.

 L’Annexe distingue:
 la catégorie I: les systèmes complets, capables de transporter une charge d’au

moins 500 kg sur une distance d’au moins 300 km + sous-systèmes complets.
Forte présomption de refus

 la catégorie II : des systèmes moins sensibles, en particulier les systèmes d’une
portée d’au moins 300 km, indépendamment de leur charge utile. En principe
refus si utilisation à des fins militaire

 Activités d'outreach menées par la Présidence du régime

10
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• reprise des listes des 4 Régimes

• chaque Etat membre décline au niveau national sa mise en œuvre

• un référentiel commun au sein de l’UE 27

– condition préalable à la libre-circulation des BDU dans l’UE  

– condition essentielle d’un contrôle efficace des exportations hors UE

• les autorisations d’exporter sont de la responsabilité des Etats membres

• des biens non listés peuvent éventuellement être interdits à l’exportation ou 
soumis à licence, avec la clause dite « attrape-tout », Cf. Art 4.1 et 4.2

Le règlement (CE) n°428/2009, fondement juridique du 
régime communautaire sur les biens à double usage

IIb. Le règlement (CE) n°428/2009 

11
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Une partie règlementaire simple.

Le règlement CE428/2009 est modifié par :

- Le règlement (UE) N°1232/2011 

(autorisations générales d’exportation)

- Le règlement (UE) N°388/2012 

(liste des biens) Abrogé

-Le règlement (UE) N°1382/2014 

(liste des biens) 

12

IIb. Le règlement (CE) n°428/2009 
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Le Règlement CE 428/2009 décrit les principes du 
contrôle sur 28 articles : Retenez le 4.

13

IIb. Le règlement (CE) n°428/2009 
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Le règlement (CE) n°428/2009 décrit la liste des biens contrôlés à son 
annexe 1 (2 200 entrées). La nouvelle version de cette annexe fait l’objet 
d’une modification du règlement ((UE) n°1382/2012)

14

IIb. Le règlement (CE) n°428/2009 

Nouveau

2012

RENouveau

2014
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Les biens sont listés à travers une nomenclature (très, très) détaillée :

15

IIb. Le règlement (CE) n°428/2009 
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Les biens sont listés à travers une nomenclature (trop ?) détaillée :

16

IIb. Le règlement (CE) n°428/2009 
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D’un point de vue administratif, le 
règlement définit les différents types 
d’autorisations :

 Licences individuelles 

 Licences générales communautaires

 Licences générales nationales

 Licences globales :

Le règlement laisse aux pays le soin 
de préciser les « détails » ou de 
définir des mesures nationales :

 Durée

 Modalités de prolongation

 Portée technique (catégorie)

 Quantité

 Mesures nationales

Le règlement laisse aux pays le soin 
de préciser les « détails » :

Cette latitude introduit des distorsions, 
notamment en termes de compétitivité. Revue 
en cours des contraintes et des mesures 
nationales

17

IIb. Le règlement (CE) n°428/2009 

Les licences globales :

•Il s'agit de conventions ''sur mesure'', 

négociée avec une entreprise, en fonction 

de ses exportations régulières: produits 

identifiés, pays de destination déterminés, 

flux substantiels

•Le contrôle ''Licence'' se fait a posteriori 

(gain de temps; procédures ne gênant pas 

les prospects; gain de compétitivité export)

•En échange, l'Entreprise doit coopérer en 

toute transparence et sans restriction avec 

les autorités de contrôle : procédure 

internes de contrôles, engagements 

personnels; bilans périodiques (à adresser 

au SBDU).
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7 décrets et arrêtés parus au JORF en mars 2010

– Création du Service des Biens à Double Usage (SBDU)
• service du MINEFI, placé sous l’autorité du Ministre chargé de l’Industrie  

• effectifs renforcés (→16) par mises à disposition de personnes de 
différents ministères 

• agents « BDU » du SETICE (Douanes) intègrent le SBDU 

• « interministérialité » fonctionnelle

– Création de la Commission Interministérielle des Biens à Double 
Usage (CIBDU)

• présidence MAEE/ secrétariat SBDU

• examen des dossiers les plus sensibles

• avis fondés sur consensus du collège interministériel

Mission HESPEL lancée par le Premier ministre                             
en septembre 2013

18

IIc. La mise en œuvre nationale du contrôle
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Demande de licence déposée par l’Exportateur

Service des biens à double usage (SBDU)

Service à compétence nationale

1 Vérification de la recevabilité de la demande

2 Transmission à l’exportateur de l’attestation de recevabilité de la 

demande par le pôle administratif

3 Examen de la demande par le pôle technique

Si la demande ne présente pas de 

sensibilité particulière,

Expertise autonome par le SBDU

Si la demande présente une ou des difficultés 

particulières, 

Examen par la Commission interministérielle des biens à 

double usage (CIBDU)

● Réunions mensuelles ou + en tant que de besoin

● Avis proposé par la CIBDU (ou exceptionnellement, 

arbitrage par le Premier ministre)

Décision du Ministre chargé de 

l’Industrie (délégation au SBDU)

Notification de la 

décision par le SBDU

Le processus actuel

19
En savoir plus…
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Les exportateurs :
 Sont responsables du classement de leurs produits ;

 Doivent informer l’administration de projets d’exportation sensibles, concernant 
des biens à double usage même non classés (c’est-à-dire non repris à l’annexe I 
du règlement (CE) n°428/2009) : Article 4.4 ;

 Peuvent demander des licences globales sans voir préalablement déposé des 
licences individuelles ;

 N’ont pas à attendre la conclusion des contrats pour faire leur demandes de 
licences ;

 Disposent, avec les demandes de DHL (dossiers hors licence), de réponse 
adaptées à leurs demandes de renseignement (classement, situation vis-à-vis 
des embargos…).

20

IId. Ce que doivent retenir les exportateurs

Article 4.4

Si un exportateur a connaissance de ce que 

des biens à double usage ne figurant pas sur 

la liste de l’annexe I et qu’il entend exporter 

sont destinés, en tout ou partie, à l’un des 

usages visés aux paragraphes 1, 2 et 3, il est 

tenu d’en informer les autorités visées au 

paragraphe 1, qui décideront de l’opportunité 

de soumettre l’exportation concernée à à à à à 

à autorisation.
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IIIa – Les régimes de  sanctions

22

Pays Gel avoirs Embargos sectoriels Embargo militaire Equipements de 

répression interne

Biélorussie x x x

Corée du Nord x x x x

Iran x x x x

Russie x x x

Syrie x x x x

La liste intégrale est consultable à l’adresse suivante : 

http://www.tresor.economie.gouv.fr/8465_tableau-recapitulatif-des-mesures-restrictives-par-

pays

Embargo de fait sur les ventes d’armes à la Chine
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Le règlement Iran (UE) n°267/2012 (modifié) :

• Restreint sensiblement les biens exportables selon le Règlement 428/2009 

modifié

• Si le règlement (CE) n°428/2009 se limite à une classification des biens, le 

Règlement 267/2012 introduit une liste noire (utilisateurs finaux)

• Les demandes d’autorisation font régulièrement l’objet de la clause « attrape-

tout »

• Certaines subtilités délicates à interpréter et mettre en œuvre

• « équipements et technologies clés »

• « secteurs essentiels des industries du pétrole et du gaz naturel » 

• Conformité au regard des sanctions financières, en plus de la conformité au DU

(voir http://www.tresor.economie.gouv.fr/sanctions-financieres-internationales)

23

IIIa – Les régimes de  sanctions – L’Iran

http://www.tresor.economie.gouv.fr/sanctions-financieres-internationales
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Le règlement Russie (UE) n°833/2014 (modifié) :

• Interdit les cessions de biens à DU repris à l’annexe I du R 428/2009 pour des 

UF militaires ;

• Interdit, pour certaines UF (pétrole en Arctique et schiste bitumeux), la vente 

d’équipements listés à son annexe II ;

• Sanctions financières, embargo sur les ventes d’armes… avec clause grand-

père

24

IIIa – Les régimes de  sanctions – La Russie

• Ne doit pas altérer les relations 

dans le domaine de 

l’aéronautique civile et de 

l’espace
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IIIb – Les droits de l’homme

Le R 428/2009 intègre de plus en plus de provisions 
relatives aux droits de l’homme :

• Article 8  : « Un État membre peut interdire ou soumettre à autorisation 

l’exportation des biens à double usage ne figurant pas sur la liste de l’annexe I 

pour des raisons liées à la sécurité publique ou à la sauvegarde des droits de 

l’homme. »

• Intercepteurs de télécommunications (voix et IP) :

– JORF n°0283 du 6 décembre 2013 page 19924 - texte n° 117 

Avis aux exportateurs d'équipements d'interception de télécommunications mobiles et de 

surveillance de communications sur réseau IP ;

– Intégrés en grande partie à la dernière version de l’annexe I du R428/2009 (Règl. UE 1382/2014)

.
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IIIc – L’extinction des licences L02

Le dispositif (hélicos et gaz lacrymogènes) a été abrogé en 
juillet dernier :

• Contrôle extensif, unique en Europe ;

• Circuit administratif spécifique ;

• Uniformisation des procédures et informatisation ;

• Les dispositions du R 428/2009 (son article 8) rendent possible les contrôle des 

hélicoptères et gaz lacrymogènes ;

• Pour les hélicoptères, les pays de destinations soumis à contrôle sont ceux de 

l’avis aux exportateurs du PM (dernier en date du 1er novembre) :

– Biélorussie, Birmanie, République centrafricaine, République populaire de Chine, République 

démocratique du Congo (Congo-Kinshasa), République démocratique populaire de Corée (Corée 

du Nord), Côte d'Ivoire, Erythrée, Irak, Iran, Liban, Liberia, Libye, Russie, Somalie, Soudan, 

Soudan du Sud, Syrie, Zimbabwe

.
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IV – Performances du SBDU

Pays Nombre de 

licences

Employés Exposition médiatique

Allemagne 9000 200 Syrie, Chimique (2014)

France 4000 35 (18+18) Lybie, intercepteurs (2011)

Royaume-Uni 4000 (est) 60 Syrie, Chimique (2014)

Effectifs : 18

Contentieux 2011 2012 2013 2014

Nombre 1 1 0 2

Jugement OK Eteint 1 Eteint, 1 en 

cours

Contentieux :
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IVa - Meilleurs délais de réponse pour les 

licences individuelles
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IVa - Meilleurs délais de réponse pour les licences 

individuelles (% de réponse dans le mois)
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Les dossiers sont de plusieurs types :

- Demande de classement d’un bien ;

- Régimes de sanctions

- Blocage en douanes ;

Plus de 50 % des dossiers concernent des projets d’exportation à destination de l’Iran et la 

Russie.

Les avis rendus sont de type : 

- bien « non soumis », 

- bien listé / nécessité de déposer une demande de licence, 

- mise en œuvre de la clause « attrape-tout » / nécessité de déposer une demande de licence.

En amont des demandes de licences, le SBDU instruit des « dossiers hors licence 
», au travers desquels il statue sur le cadre règlementaire de projets 
d’exportations.

Plus de 600 dossiers hors licence sont maintenant instruits chaque 
année par le SBDU

31

IVb - Délais de réponse aux demandes 

spécifiques (DHL)
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IVb - Délais de réponse aux demandes 

spécifiques (DHL)
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IVb - Délais de réponse aux demandes 

spécifiques (DHL)
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• Ce succès met un terme à 10 ans de prestations 
assurées sans discontinuer par le BAFA (Allemagne) ;

• 18 mois, 21 pays bénéficiaires ;

• Partenaires : UK, B, Suède ;

• Soutien du Ministre ;

• Supplément de charge à absorber.

34

IVc - Avec FEI, le SBDU a remporté l’appel 

d’offres de l’UE OUTREACH en novembre 2014
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• Les objectifs de la dématérialisation sont multiples :

 Faciliter le dépôt des demandes de licences;

 Améliorer la visibilité et fluidifier les échanges Administration-Industrie 

tout au long du traitement des dossiers;

 Faciliter les échanges et au sein de l’Administration, pour toutes les 

procédures d’exportations de biens à double usage;

 Supprimer tous les délais liés aux actuels circuits papier;

 Faciliter la vie des licences après délivrance;

* Enregistrement et Gestion Interministériels des Dossiers à l’Export

IVd - La dématérialisation avec EGIDE

3

5



Le portail exportateur

Le portail visiteur

Le projet EGIDE
Deux types d’accès

Accès depuis le site web Double-usage sur entreprises.gouv.fr



Le portail visiteur

- Accès à « usage unique »

- Dédié aux usagers occasionnels 

- Dépôt de dossier hors licence

- Demandes de classement de bien

- Demandes d’opportunité

- Demandes dans le cadre de sanctions

- …

- Remplace les formulaires Word transmis par mail ou papier

- Pas d’interaction Exportateur-Administration une fois le dossier envoyé. 

Echanges par mail uniquement

- Pas de tableaux de bord

Accessible sans inscription, sans certificat électronique

Une fonctionnalité spécifique : « Poser une question au SBDU »

D:/EGIDE-TRANSFERT/Marché_Réalisation/Forge/Maquettes/Module Visiteur/ZONE-DHL-CU100-E01-Acces_zone_libre.html


Le portail exportateur

- Accès sur inscription (avec certificat électronique). Choix d’un administrateur de l’entreprise

- Validation de l’inscription par le SBDU (sur site SBDU, avec accompagnement)

- Gestions des utilisateurs  par l’administrateur de l’entreprise et de leurs droits spécifiques

- Gestion de sociétés multi-établissements

- Gestion des représentants

- Dépôt de tous les types de demandes

- dossier hors licences

- demande de licence individuelle

- demande de licence générale

- demande de licence globale et avenants

- autorisations générale communautaire

- Suivi d’avancement des dossiers par tableaux de bord

- e-échanges avec le SBDU (sollicitations, compléments  de dossier)

- Alertes push par sms/courriel

- Statistiques

- Et bien d’autres fonctionnalités à découvrir!

Une gestion d’accès maîtrisée

Des fonctionnalités couvrant tout le spectre des demandes des exportateurs

D:/EGIDE-TRANSFERT/Marché_Réalisation/Forge/Maquettes/Module_Exportateurs/FO-CU300-E02-Choix_exportateur_connexion.html
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Maquette EGIDE

Tableaux de bords de l’exportateur
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Maquette EGIDE

Saisie d’un dossier



41Maquette EGIDE

Enregistrement/transmission d’un dossier



42

Maquette EGIDE

Suivi d’un dossier en cours d’instruction au SBDU
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Maquette EGIDE

Coffre-fort documentaire
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• Durée de validité des licences augmentée et 
prolongation par lettre (2 fois un an) ;

• Mesures en faveur des OEA à l’étude ;

• Nouvelles licences générales

• Campagne licences globales ;

• Réduction du délai de « silence vaut refus ».

45

IVe - 2015 : Simplifications en vue
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• Arrêté du 18 juillet 2002 relatif à la licence générale « biens industriels » pour l’exportation des biens industriels 

relevant du contrôle stratégique communautaire ;

• Arrêté du 18 juillet 2002 relatif à la licence générale « graphite » pour l’exportation de graphite de qualité 

nucléaire ;

• Arrêté du 18 juillet 2002 relatif à l’exportation des biens à double usage chimiques et à la licence générale « 

produits chimiques » ;

• Arrêté du 14 mai 2007 relatif à la licence générale « produits biologiques » pour l’exportation de certains 

éléments génétiques et organismes génétiquement modifiés

• Arrêté du 31 juillet 2014 relatif à la licence générale « biens à double usage pour forces armées françaises 

• Arrêté du 31 juillet 2014 relatif à la licence générale « Salons et Expositions » « Exportations et transferts au 

sein de l'Union européenne de biens à double usage importés pour la tenue de salons et d'expositions sous le 

régime douanier de l'admission temporaire »

Dispositions nationales complémentaires au règlement européen 428/2009

• Arrêté du 31 juillet 2014 relatif aux exportations d'hélicoptères et de leurs pièces détachées vers les pays tiers

• Arrêté du 31 juillet 2014 relatif aux exportations de gaz lacrymogènes et agents antiémeute vers les pays tiers

Arrêtés sur la base de l’Article 8 du Règlement UE 428/2009

Arrêtés « Licence générale nationale »
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Merci de votre 

attention



Au cas où…
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Chef du SBDU

Oriente et renseigne les exportateurs

Prépare les courriers d’avis de classement/catch all

Enregistre les demandes reçues

Assiste/relance l’exportateur dans la phase de 

construction/dépôt du dossier

Valide la recevabilité administrative

Délivre les licences

Le service des biens à double usage

Instruit les demandes sur le fond

Echange avec les experts des autres ministères

Propose un avis

Accompagne les exportateurs dans la définition du 

classement de leurs biens

Participent aux négociations internationales (régimes 

de contrôle)

Cellule Accueil Industrie

Pôle Administratif Pôle Technique

Adjoint

Equipes intégrées

Facilitent les échanges avec le MAE, le MINDEF et le CEA

Personnels mis à disposition
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Si saisie conforme Et dossier recevable

+ indication Expert en base

FLUX : 

Licences individuelles (classiques, hors CIBDU)
Licence

individuelle

(demande)

Arrivée courrier (1)

Consultation (6)

Consultation (6)

Consultation (6)

Licence

individuelle

avec décision

Envoi de la 

demande de licence

Si exportateur connu

+Saisie dans base Courrier

Saisie licence (3)

CAI

SEC

Validation de la saisie

+ ventilation Experts (4)

CPA

Instruction (5)

EXP

Si exportateur non connu

+Saisie dans base Courrier

Rajout de l’exportateur

dans le référentiel (2)

CAI+

Si dossier sensible ou complexe

Consultation d’organismes tiers

Relances/Consolidation des consultations

Validation instruction (7)

CPT

Décision SBDU (9)

SD

Délivrance licence (10)

CAI

Si dossier recevable

Transmission du dossier papier avec N° de licence

+indication dans la Base de données Licences

+numérisation du dossier papier

Si dossier 

non recevable

Si dossier  imprécis

ou besoin de compléments

pour instruction

Si dossier non recevable

SEC

Si besoin de 

complément d’instruction

Si besoin de 

complément d’instruction

Signature licence

avec décision

+ retour SEC

Si instruction validée

Proposition d’avis

Si dossier instruit

Proposition d’avis

Ou proposition inscription CIBDU

+ indication proposition 

d’avis en base Licences

Si KBis manquant

Transmission licence signée

+ saisie en base Courrier

+ numérisation licence signée

+ vérification complétude en base Licences

Rapprochement avec Exportateurs « 1ers contacts »

Ou Saisie ex nihilo dans Référentiel

CIBDU (8)
Voir flux détaillé CIBDU

*

Si CIBDU confirmée

Pré-analyse (1bis)

« Sensibilité/complexité »

CPs SD

Export périodique (hebdo)

pour information ministères

SEC
Phase 1 - Export d’un récapitulatif hebdomadaire

Phase 2 - Transmission en continu

V2_2 Date de mise à jour : 20/11/12
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Répartition des demandes de licences individuelles 

par procédure
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Processus CIBDU


